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BILL.

Acte pour pourvoir à lAmélioration et à PAgrandissement
au Havre de Montréal, au Creusement du Lac St.
Pierre, et à l'Amélioration de la Navigation du fleuve
St. Laurent entre les dits endroits, et pour d'autres
fins.

A TTENDU qu'il est expédient de refondre et amender les
actes en force qui ont rapport à l'amélioration du havre

de Montréal et du lac St. Pierre, et d'autoriser l'emprunt
d'une autre somme d'argent afin de faire les améliorations
du dit havre et lac, et pour d'autres fins : à ces causes,
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la
leine, par et de l'avis et consentement du conseil légis
latif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du
Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, Que
depuis et après la passation de cet acte, l'acte de la légis-
lÈture du Canada, passé dans la huitième année du règne
de Sa Majesté, intitulé : Acte pour pourvoir à l'amélioration,
et à l'agrandissement du havre de Montréal, pour autoriser
les commissaires à emprunter une nouvelle somme d'argent
à cette fßn, pour consolider les lois maintenant en force y
retives, et pour d'autres fins y mentionnées, et Pacte de la
dite législature, passé dans la session tenue dans les dixième
et onzième années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour
amender un certain acte passé pour pourvoir à lamélioration et
à l'agrandissement du havre de Montréal, et pour d'autres fins,
et l'acte de la dite législature passé dans la session tenue dans
les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte pour amender les actes pour l'amélioration du
havre de Montréal, et pourvoir à l'amélioration de la naviga-
tion du fleuve St. Laurent, dans les limites" du port de
Montréal, seront et sont chacun d'eux par le présent abrogés :
pourvu toujours, qu'aucun acte ou ordonnance, ou partie d'acte
ou d'ordonnance abrogé par aucun des actes sus-mentionnés ne
sera remis en vigueur en vertu de cet acte.

Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant la révocation des actes
ci-dessus cités, tous contrats conclus ou entreprises faites parles
dits commissaires, ou dans lesquels ils seront parties, avec toutes
personnes quelconques,-toutes débentures émises, à Pégard
desquelles la province est responsable du paiement des intérêts
dus sur icelles, et celles émises pour le creusement du lac St.
Pierre, pour lesquelles la province n'est pas ainsi responsable,-
toutes choses faites et tous droits acquis, en vertu des dits actes,
seront valides,-toutes pénalités encourues seront recouvrables,
-et toutes procédures ou matières commencées pourront être
continuées,-comme si les actes révoqués étaient encore en



force : pourvu toujoiurs, que les présents conmissaires et officiers
nommés par et en vertu d'aucun des actes sus-mentionnés, ou
d'aucuu des actes ou ordonnances révoqués p_%r iceux, coritiiue-
ront d'être et seront tels commissaires et cfficiers jusqu'à ce
qu'ils soient déplacés ét remplacés par d'autres, ainsi qu'il est
ci-après prescrit.

11l. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires et leurs
successeurs à être nommés, tel que ci-après prescrit,-seront un
corps incorporé et politique pour les fins de cet acte scus le
nom de Commissaires du Havre de Montréal, et auront droit à
tels émoluments que le gouverneur en conseil pourra approuver,
et auront le pouvoir de recevoir, prendre et acheter dés propriétés
immobilières pour les fins du présent acte, et construini,
acquérir, tenir et posséder tels bateaux-à-vapeur, cure-moles,
bacs et autres vaisseaux qu'ils pourront juger nécessaires pour
bien et dûment remplir les fins du présent acte,*et d'obtenir dés
feuilles pour iceux dans:leur nom et capa'cité collectifs, et de
disposer des dits bateaux-à-vapeur et autres vaisseaux aussi
souvent qu'ils jugeront à propos de le faire.

IV. Et qu'il soit statué, que le dit havre de Montréal, qui*
sera et est par le présent déclaré être sous le contrôle et direc-
tion de la dite corporation, sera pour les fins du présent acte
borné comme suit, c'est-à-savoir : commençant à l'embouchure
de la Petite Rivière St. Pierre; de là, en desecndant, suivant
le cours du rivage du fleuve St. Laurent, et comprenant la
grève du dit fleuve jusqu'à la marque de haute marée, et le
terrain au-dessus de la marque de la haute marée, réservé
pour. un chemin ou sentier public, en descendant jusqu'à
l'extrémité inférieure du bassin inférieur du canal Lachine;
de là, en descendant suivant le côté nord-ouest du· cours
d'eau, courant parallèlement et contigu au mur de revé-
tement dans la rue ou grand chemin qui suit toute la ligne des
quais maintenant connus sous le nom de la rue des Commis-
saires, jusqu'à un endroit où le dit mur se relie aux travaux dtf
gouvernement, aux magasins du commissariat et au-quai' du
gouvernement; de là, en descendant suivant la direction· des
rivages du St. Laurent, et y compris la grève du dit* fléuve
jusqu'à la marque de haute marée ; et tout le terrain au dessus
de la marque de haute marée, réservé pour un chemin ou sen-
lier public, jusqu'au Ruisseau Migeon.

V. Et attendu que la Maison de la Trinité de Montréal
exerce maintenant certains pouvoirs q'il conviendrait dé con-
férer à la dite corporation par le présent établie pour la'meil-
leure régie et administration des affaires du dit havre: A-ces
causes, qu'il soit statué, que depuis et après la passation de cet
acte, toute partie de l'acte de la législature du Canada, passé
dans la session tenue dans la douzième année du règne'de Sa
Majésté, intitulé : Aftepour abioger un certain acte et ordoniance-
y mentionnés-comerriant la Malbon de la Trinité de Montrédl,
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t en amender etrefone rles'dispositions qui s incom-
îaùble avec les dispositions de ceftacte; onu qui pourra confêer

aM laison de la Trinité de Montré'al soit directement soit'in-
directement l'exercice d'aucune autorité quelconque dans le *dit
harre, ou le pouvoir de faire des statuts, règles et règléments
quelconques, à l'égard du dit havre, sera et elle est par le présent
abrogée: Pourvu toujours, que tous statuts, ordres, règles et
règkmnents émanés de la dite Maison de la Trinité avant la
passation de cet acte, pour la régie et administration des
affaires lu dit havre, en autant qu'ils ne contiendront rien
d'inicompatible avec cet acte, resteront en force jusqu'à ce qu'ils
soient révoqués ou amendés, ou jusqu'à ce que d'autres soient
établis à la place d'iceux par la dite corporation par le présent-
constituée.

VI. Et qu'il soit statué, que la dite corporation aura pouvoir
et autorité de faire des règlements ne répugnant point aux lois
de cette province ou aux dispositions de cet acte, aux fins
suivantes, savoir: pour la direction, conduite et gouverne de
ladite corporation, et pour l'administration de ses biens-meub!cs
et immeubles, ainsi que pour le bon gouvernement, l'améliora-
tion et le règlement du dit havre, pour empêcher qu'on y porte
préjudice, pour empêcher les empiètements•et encombrements,
et pour l'enlèvement des décombres ;: pour le mouillage, amar-
rage, affourchernent et évitement de tous vaisseaux hantant le
dit havre, et pour les mieux régler et diriger lorsqu'ils seront au.
large, ou àquelque quai ou autre débarcadère dans le dit havre ;
pour régler et contrôler l'usage des lumières et des feux à bord
des ditsvaisseaux, lorsqu'ils seront le lông d'aucun quai ou autre
débarcadère, ou qu'ils seront au large dansle dit havre ; pour
régler et contrôler le chargement et le déchargement de la
poudre à tirer dans les limites du dit havre, et aussi la manière
de faire bouillir ou fondre le brai, goudron, térébentine ou
résine,ou autres substances inflammables dans le dit havre ou
sur les grèves d'icelui ; pour' le maintien de l'ordre et de ·la
régularité, et pour empêcher le vol et autres déprédations dans
le dit havre; pour la perception des droits,, amendes et pénali-
tés imposés par cet acte; et, finalement, pour révoquer, changer
et amender les dits règlements aussi souvent que la dite corpo.
ration le jugera convenable et nécessaire ;' pourvu toujours,
qu'aucun des dits règlements n'aura force o". effet avant qu'il
n'ait été sanctionné par le gouverneur et publié dans le Canada
Carelle publiée par autorité ; et tous tels règlements, ainsi
faits et sanctionnés comme susdit, seront imprimés et affichés
dans un lieu apparent de la douane du port de Montréal, et
aussi dans un lieu apparent dans les bureaux de la dite -corpo-
ration; et des copies d'iceux, certifiées par le secrétaire de la
dite corporation, sous le sceau d'icelle, seront: admises en
preuve des dits statuts* dans tonte cour de -loi-on d'équité en
cette province.



VII. Et attendu que les dits droits par le présent imposés
sont principalement des droits ad valorem, et qu'il est expédient
de pourvoir à la protection du revenu qui doit en provenir: Qui
soit statué, que l'évaluation pour et à l'égard du paiementdes
dits droits se fera conformément aux dispositions contenues dais
l'acte du parlement du Canada, passé dans la douzième année
du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender la lo
relative aux droits de douane, en la manière y mentionnée, et
par les évaluateurs nommés sous l'opération et en vertu des
dites dispositions, et les dites dispositions seront censées et con.
sidérées pour les fins du présent acte former partie d'icelui
comme si elles y étaient incorporées, et les dits droits seront
pour les fins de la dite évaluation considérés comme droits de
douane.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit gouver.
neur d'ordonner aux dits évaluateurs de se trouver à tels endoit
ou endroits dans le dit havre pour faire telle évaluation que la
dite corporation désirera faire faire, et là d'agir comme tels
évaluateurs durant tout le temps qui sera nécessaire, ce à quoi
ils seront tenus -de se conformer sans prendre aucun nouveau
serment d'office ; et tels évaluateurs seront considérés officiers
de douane : pourvu toujours, que pour les effets dont on ne peut
constater la valeur d'une manière satisfaisante,. et pour ceux
qui ne sont pas assujétis à des droits spécifiques en.vertu de ce
tarif, il sera loisible aux dits commissaires de prélever tels
droits qu'ils jugeront correspondre avec ceux d'articles, colis,
ou quantités analogues détaillés dans cette cédule.

IX. Et qu'il soit statué, que la dite corporation pourra, par
un règlement fait en vertu du présent acte, imposer des péna.
lités, n'excédant pas vingt livres courant, à toute personne con-
trevenant à tel règlement, ou à tout règlement que la dite cor-
poration pourra légalement passer en vertu de cet acte.

X. Et qu'il soit statué, qu'un maître de havre pour le dit
havre sera nommé par la dite corporation; et il sera du devoir
du dit maître de havre de veiller à ce que soient exécutés cet
acte et tous les règlements qui pourront émaner de la dite cor-
poration en vertu d'icelui pour le règlement et le bon gouverne.
ment du dit havre.

. XI. Et qu'il soit statué, qu'un député ou assistant-matre de
havre sera aussi nommé par la dite corporation, et que ses devoirs
seront définis par tels règlements que la dite corporation jugera
à propos d'établir.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera prélevé sur tous-vaisseaux
quelconques, et sur tous effets débarqués des dits vaisseaux, on
embarqués à bord d'iceux, qui se trouveront en dedans des
limites du dit havre, au large ou ailleurs, les divers droits
mentionnés dans la cédule A, annexée au présent acte,. et les
dits droits seront prélevés par la dite corporation et à elle



payés; pouvU cependant qu'aucuns effets transbordés pour
exportation (c'est-a-savoir, dans un vaisseau destiné pour
quelque lieu en dehors des limites du port de Montréal, dans le
bas du fleuve,) d'un vaisseau dans un autre, dans les limites
du dit havre, sans être débarqués, ne seront sujets à payer
d'autres droits que des droits de sortie ; et que les effets trans-
bordés d'un vaisseau dans un autre à l'intérieur, (c'est-à-savoir,
dans un vaisseau destiné pour quelqu'endroit dans les limites
du dit havre, ou dans le haut du fleuve en dehors du dit havre,)
sans être débarqués, ne seront sujets qu'à payer les droits de
débarquement; mais si ces effets sont débarqués sur les
quais on jetées, ou sur aucun d'iceux, pour être rembarqués
immédiatement ou autrement, alors ces effets payeront les
droits de débarquement, et aussi les droits d'embarquement,
s'ils sont rembarqués.

XIII. Et qu'il soit statué, que les dits droits de toute espèce
quelconque, seront payables par le consignataire on armateur
d'aucuns effets importés ou exportés par mer, et par le proprié-
taire, maître, commis (purser), conducteur ou personne chargée
de tout vaisseau (les vaisseaux destinés pour la mer exceptés),
et pourront être prélevés sur iceux sur lesquels ou en consé-
quence desquels effets mis à bord ou débarqués d'icelui tels
droits seront payables sui,îant qu'il sera mentionné dans la dite
cédule A, réservant à telle personne payant les dits droits, le
recours qu'elle aura en loi contre toute autre personne pour le
recouvrement des sommes ainsi payées: pourvu toujours, que
le capitaine seul, ou la personne en charge de tout vaisseau
destiné pour la mer, sera responsable pour les droits de tonnage
dus sur le dit vaisseau, et tous les dits droits seront payables
au collecteur des douanes au port de Montréal, ou à telle autre
personne que la dite corporation pourra nommer, pour et au nom
de la dite corporation, a demande ; et la dite corporation pourra
pouisuivre pour le recouvrement de tous tels droits tout tel
propriétaire, maître, commis (pur8er), conducteur, consigna-
taire, devant toute cour ayant jurisdiction compétente, ou
devant tout magistrat résidant dans la cité de Montréal, si
la somme demandée n'excède pas onze livres courant, et si
àasomme demandée excède onze livres courant, alors devant
zute cour ayant jurisdiction compétente ; et la dite cor-
poration aura aussi le pouvoir et autorité de saisir sur non-
paiement des dits droits, ou aucune partie d'iceux, même
avant jugement, tout vaisseau ou tous effets sur lesquels les
dits droits pourront être dus, et les détenir aux risques, frais et
charges du propriétaire, jusqu'à ce que la somme due et. les
frais et charges encourus pour et à propos de la dite saisie et
détention soient payés en entier; et telle saisie pourra être obte-
nue sur l'ordre de tout juge ou magistrat pour le district de
Montréal, ou sur l'ordre du collecteur des douanes au port
de Montréal, lequel ordre tel juge, magistrat et collecteur
,ont, et chacun d'eux est par le présent autorisé et requis
de donner sur la demande de la dite corporation, sur l'affidavit
de toute personne digne de foi, qu'une somme quelconque est



due pour tels droits comme susdit; et le dit ordre sera et devn
être mis à exécution par tout constable, huissier ou.autre pj
sonne que la dite corporation pourra choisir et charger de le.i
cution du dit ordre ; et lequel dit constable, 'huissier,.ou au:
personne, est par le présent autorisé à prendre les moyens îa
cessaires, et à prendre et requérir tout aide nécessaire, pour i
mettre à même d'exécuter le dit ordre.

XIV. Et qu'il soit statué, que le maître ou le comis, le coD
ducteur, l'agent, ou la personne qui aura la charge de toz
et chaque bateau-à-vapeur et barge de bateau-à-vapeur, nar,.
guant entre Montréal et tout autre port dans le fleun
St. Laurent (les bateaux-à-vapeur de traverse exceptés, àlPégad
desquels on ne sera pas tenu de faire rapport plus d'une foispu
jour,) fera, immédiatement en arrivant dans le dit port,etdéli.
vrera à la corporation ou à la personne par elle autorisée dele
recevoir, un rapport par écrit, lequel sera signé par lui et ind.
quera le nombre de jours que tel bateau-à-vapeur ou barge de
bateau-à-vapeur sera resté dans le dit havre à son v6yage alors
précédent, et aussi une liste correcte et fidèle des effets débar-
qués ou embarqués comme fret durant tel temps; et il exhibera
aussi les connaissements, ou autres preuves des dites cargai-
sons, lorsqu'il sera requis de le faire, et paiera immédiatement
et sans délai tous les droits dus sur iceux; et à défaut de faire
et délivrer tel rapport ou d'exhiber et communiquer les dits
connaissements, ou autres preuves des dites cargaisons, on de
payer les dits droits, la dite corporation aura pouvoir et autorité
de saisir et détenir immédiatement les dits bateaux-à-vapeur,
barges de bateaux-à-vapeur et bateaux de traverse en la manière
et forme prescrites par la section précédente de cet acte, et de les
détenir aux frais, risques et périls des propriétaires d'iceux, jus-
qu'au paiement comme susdit : pourvu toujours, que rien de
contenu dans le présent acte n'empêchera la dite corporation ou
son agent duement autorisé, d'exiger du dit maître, conunis, Con-
ducteur ou personne en charge de tel bateau-à-vapeur ou barge
de bateau-à-vapeur, son serment quant à l'exactitude du dit
rapport par écrit, si la dite corporation ou son dit.agent juge à
propos de l'exiger; et si l'on découvre que le dit rapport ne
contient pas tous les effets portés à bord, au dit havre, ou dé-
barqués, au dit havre, de tel bateau-à-vapeur ou barge de
bateau-à-vapeur, et que telle omission soit prouvée partle ser-
ment d'un témoin digne de foi assermenté devant tel magistrat
ou le dit collecteur, alors et dans ce cas tel maître, commis,
agent ou personne en charge comme susdit, sera passible d'une
amende r'excédant pas vingt livres courant pour chaque rapport
faux ainsi donné, laquelle sera recouvrée de la même manière
que les droits -pour lesquels il est déjà pourvu dans le présent
acte: Pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte
n'empêchera la dite corporation de nommer une personne pour
prendre un état des cargaisons débarquées et embarquées par
tout tel bateau-à-vapeur ou barge de bateau-à-vapeur, ou autre
vaisseau quelconque, lorsqu'il sera nécessaire ou expédient de
-le faire.



XV. Et qu'il soit statué, que si des dommages sont faits aux
quais ou jetées dans le dit havre, ou à aucun:des dits ouvrages
maintenant érigés ou qui pourront être érigés sous la direction
de la dite corporation, par tout navire, volontairement ou par
la négligence de l'équipage, mais non autrement, il 'sera
loisible à la dite corporation de saisir et d6tenir, en la manière
prescrite par la onzième -section du ;présent acte, tel navire,
jusqu'à ce qe le dommage ainsi fait ait été réparé par l'équi-
page ou les personnes appartenant à icelui, ou jusqu?à ce qu'un
cautionnement ait été fourni par le :propriétaire, directeur, con-
ducteur, personne en charge ou conisignataire de tel navire,à la

ajtisfaction de la dite corporation, de payer.tel montant qui
sera adjugé, avec les frais, par le jugement qui.pourra être rendu
comme il est ci-après mentionné, dans :tout procès ou toute
action qui sera intenté par la dite corporation, à raison de tel
dommage ; et pour tout dommage fait aux dits quais, jetées ou
autres ouvrages comme susdit, ou;pour .tout-dommage quel-
conque fait par aucune personne quelconque, la dite corpora-
tion pourra poursuivre le recouvrement devant-toute cour ayant
jurisdiction compétente, du montant de tout dommage qu'elle
prouvera avoir été occasionné, et le recouvrer avec les.frais;
et telle poursuite pourra être intentée contre le capitaine ou
propriétaire, ou le conducteur, personne en charge, consigna-
taire ou agent de tel navire ; pourvu toujours,.que lorsque 'le
montant du dommage demandé par la dite corporation n'ex-
cèdera pas dix livres courant, il pourra être .demandé et
recouvré sur le serment d'un témoin digne de foi; et:aicun des
membres de la corporation, ou.des officiers etserviteurs d'icelle,
seront compétents à rendre tel témoignage, soit, devant, tout
magistrat, soit devant toute cour ayant jurisdiction compé-
tente, comme elle le jugera nécessaire.

XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corpora-
tion, ou à toute autre personne dément autorisée pair icélle, de
requérir et exiger que le capitaine, maître, commis, ou autre per-
sonne ayant la charge d'un bateau, vaisseau ou autre embarca-
tion, à son arrivée ou après son.arrivée dans le dit havre, pein-
ture ou fasse peinturer sur l'arrière ou au côté ou autre endroit
apparent d'icelui, son numéro ou son nom, dont la .corporation
tiendra un registre ; et s'il refuse de faire peinturer sou nom ou
son numéro comme susdit, ou change de place ou défait, ou- s'il
fait changer de place ou effacer son numéro ou son nom, ou per-
met qu'on le fasse, tel maître, propriétaire, capitaine odu -utre
personne en charge pour le temps dalors, gera-pasàible d'une
amende de deux livreset -dix chelinsB.courant poir chaque
offense, laquelle sera recouvrable, après.signification de lasôm-
mation (process) à toute personne quelconque trouvée à bord de
tel bateau, barge ou embarcationPar la -saisis et venté desbiens
immobiliers du propriétaire, ou lavente de ,tel:bateau, barge ou
embarcation, qui sera et. pourra:être détehn.jnlsqü' ceýuié tèlle
amende et les dépens encourus durant telle détention aient



été payés en entier: pourvu toujours, que les frais du peintu.
rage des dits nom et numéro seront payés par la dite corporation.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corpo.
ration de commuer avec le propriétaire, l'agent ou le maître de
tout bateau-à-vapeur ou barge de bateau-à-vapeur, ou autre ba-
teau de traverse voyageant entre le dit havre et tout autre port ou
endroit sur le fleuve St. Laurent, pour tous droits dus sur iceux
en vertu de cet acte, en telle manière, d'après telles conditions,
et après avoir fourni tel cautionnement pour le paiement des dits
droits, que la corporation jugera convenables, et d'accepter telle
somme d'argent brute que la corporation considérera être une
compensation raisonnable pour les dits droits, et, cette comnuta.
tion étant une fois effectuée, alors et dans ce cas, le connaisse-
ment qui serait autrement exigible en vertu de cet acte ne sera
pas requis, et le dit prix de commutation étant ainsi réglé, et la
dite corporation en étant convenue, tiendra lieu des ditsdroits,
et sera recouvrée en la manière déjà prescrite dans le présent
acte pour le recouvrement de tels droits.

XVIII. Et qu'il soit statué, que les deniers provenant des
dits droits et de toutes amendes, et les pénalités perçues et
prélevées-en vertu de cet acte, seront employés par la dite cor.
poration comme suit, savoir:

Premièrement. Au paiement des frais raisonnables de percep.
lion d'iceux, et de tous autres frais indispensables encourus par
la dite corporation dans l'accomplissement des devoirs qui lui
sont par le présent assignés.

Deuxièmement. A défrayer toutes dépenses encourues par la
corporation pour le creusement et le nettoiement du dit havre, et
pour conserver en bon état de réparation les travaux faits ou à
faire dans et pourl'amélioration du dit havre, lesquelles dépenses
pourront se faire sans avoir besoin de recourir au gouverneur,
ou sans l'approbation du gouverneur ; nonobstant toute chose
dans aucune loi à ce contraire.

Troisièmement. A payer l'intérêt sur toute somme empruntée
ou à être empruntée, aux époques auxquellescet intérêt est dûou
payable.

Quatrièmement. A rembourser au receveur-général toutes
sommes d'argent qu'il pourra avoir avancées à même les fonds
publics de la province à la dite corporation, ou aux dits com-
missaires du dit havre.

Cinquièmement. A payer le principal de toute somme d'ar-
gent qu'empruntera la dite corporation, et qui n'aura pas été
déclarée remboursable à jour nommé.



XIX. Et qu'il soit statué, que la dite corporation pourra,* de
temps à autre, nommer tels officiers ou serviteurs, et en tel
nombre qu'il sera nécessaire, pour mettre à exécution les disposi-
tions du présent acte ; et la dite corporation pourra leur allouer
telle rémunération ou tel salaire, à chacun d'eux, qu'elle
jugera convenable ; et elle pourra les obliger à fournir de
bonnes et suffisantes cautions à sa satisfaction, pour le dû et
fidèle accomplissement des devoirs qu'ils seront respectivement
appelés à remplir, ainsi que pour la reddition convenable et
régulière des comptes de toutes les sommes. d'argent qu'ils
auront à recevoir respectivement.

XX. Et qu'il soit statué, que toutes amendes et pénalités
imposées par le présent acte, autres que celles pour lesquelles
des dispositions spéciales sont établies, pourront être recouvrées
par action ou procédure civile à la poursuite de la dite corpo-
ration, seulement devant un magistrat quelconque pour le
district de Montréal, en une manière sommaire et sur le serment
d'un témoin digne de foi, et seront payées à la dite corporation.

XXI. Et qu'il soit statué, que pour les fins du présent acte,
l'écluse d'en bas du canal de Lachine sera considérée faire
partie du dit havre de Montréal, et que la dite corporation aura
pouvoir et autorité de prélever sur tous vaisseaux, entrant dans
le dit havre pour y décharger ou charger, mais qui ne fera pas
d'autre usage du dit canal de Lachine, les mêmes droits que
ceux qui pourront être prélevées dans le dit havre de Montréal;
pourvu qu'à tous autres égards la dite écluse d'en ban sera et
demeurera sous la jurisdiction du commissaire des travaux
publics, tel qu'il est réglé actuellement.

XXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corpo-
ration d'emprunter aucune somme n'excédant pas dix mille
louis sterling ou courant, dans cette province ou ailleurs, pour
aucun nombre d'années, et à aucun taux d'intéret n'excédant
pas huit pour cent par année, aux fins de construire un quai à la
rue ou au pied de la me Monarque, dans la cité de Montréal,
et aux fins de faire telles autres améliorations imprévues, dans
le dit havre, que les besoins du commerce et du public pourront
de temps à autre nécessiter, dans l'opinion de la dite corpora-
tion, et pour défrayer le coût d'un cure-môle à vapeur et alléges
pour nettoyer et creuser le dit havre.

XXIII. Et qu'il soit statué, que l'intérêt sur toutes sommes
d'argent empruntées en vertu de la précédente section sera
payable à même les revenus du dit havre comme il y est pourvu
dans la dix-huitième section de cet acte.

XXIV. Et qu'il soit statué, que la dite corporation soumettra
annuellement au gouverneur un compte détaillé des deniers
reçus et dépensés par elle en vertu du présent acte, avec en
même temps un état de ses opérations dans l'exécution de ses
devous.



XXV. Et attendu.que par Pacte en.troisième lieu ci-dessus
cité les commissaires du havre y mentionnés étaient-autorisés
à emprunter une somme n'excédant par trente mille lives
courant.à aucun taux d'intérêt i'excédant pas:huit ponr cent
par année, aux fins de faire creuser et -améliorer. le lac St.
Pierre, de manière à y obtenir un chenal sûr et commode, avec
.une profondeur d'eau d'au moins seize pieds dans toute sa lon.
gueur, et en toutes saisons, le dit chenal devant,être fait de la
manière, suivant la direction, et àl'endroit que les commissaires
préféreront; ainsi que pour faire creuser et améliorer le chenal
du fleuve St. Laurent, à et près lIsle Platte, de la manière que les
dits commissaires croiront la meilleure, et de manière à avoir
une profondeur d'eau, en tout temps, d'au ioinsseizepieds; et
et attendu.que les dits commissaires ont emprunté et dépensé
la dite somme et que les dites améliorations ne sont.pas encore
complétées; et attendu qu'il est désirable que les dites.anié.
liorations soient faites et complétées le plus tôt possible, et aussi
qu'il soit établi des dispositions aux nns de creuser le.chenal
du.fleuve St. Laurent jusqu'à la profondeur: de seize pieds!par-
tout où il sera nécessaire de faire ce creusement entre le dit lac
St. Pierre et la limite supérieure du dit havre de Montréal: A
ces causes, qu'il soit.statué qu'il sera loisible :à la dite corpo-
ration d'emprunter en cette province ou ailleurs, une autre
somme n'excédant:pas quarante mille livres sterling ou courant,
à.tel taux d'intérêt n'excédant pas huit pour.centpar année
(mais aux meilleures conditions possibles,) et pour tel espace
de temps dont on pourra convenir, ou qui.sera:fixé parla dite
corporation, aux fins de faire et compléter-les -diteg amélioa.
tions dans:le lac St. Pierre, et dans le chenal du fleuve St.
Laurent, où il sera nécessaire d'en faire entre -le dit lac St.
Pierre et la dite limite supérieure du dit havre; et il sera
aussi loisible à la dite corporation, de temps en temps, d'em-
prunter (s'il est nécessaire) d'autres sommes d'argent, de la
même manière, pour payer-toutes débentures qui deviendront
dues et seront payables, et que la dite corpoation.ne pourra
pas payer sans cela, mais pour nul autre -objet .quelconque:
Pourvu que les sommes ainsi .empruntées et dues par la.dite
corporation en vertu de cette section, en aucun temps,
(excepté durant le court espace de temps qui devra nécessaire-
ment s'écouler entre le prélèvement de l'argent nécessaire pour
payer les dites débentures .et le paiement d'icelles,),n'excèdent
jamais la somme de quarante mille louis en sus de la somme
de trente mille louis déjà empruntée en vertu du dit acte ci-
dessus en-troisième lieu cité, moins la somme dont elle devra
alors être diminuée par l'opération du fonds ýd'amortissement
ci-après mentionné.

XXVI. Et qu'il soit statué, que la garantie de la province
ne sera pas donnée pour ·le -paiement. soit 'du principal soit
des intéréts des sommes .qui seront empruntées en vertu de: la
.section précédente, .mais .elles seront acquittées-ýpremière-
ment, au moyen de:~tout.surplu. quispobrmester:du;droitade



il

tonnage ci-après mentionné, après avoir défrayé toutes les dé-
penses qu'entratneront l'administration et l'entretien des ou-
vrages également ci-après mentionnés-et secondement, au
moyen de tout surplus qui pourra rester des deniers provenant
des droits et autres deniers qui viendront entre les mains de la
dite corporation, après avoir payé et pourvu à toutes les autres
charges et paiements que la loi déclare devoir être faits à même
ces deniers.

XXVII. Et qu'il soit statué, que Pargent qui sera.emprunté
par la dite corporation sous l'autorité de l'avant dernière
section du présent acte, sera par eux employé à faire face aux
dépenses qu'exigeront le creusement et les autres améliorations
du lac Saint Pierre, de manière ày obtenir un chenal commode,
avec une profondeur d'au moins seize pieds dans toute sa
longueur, et en toutes saisons; le dit chenal devant être fait de
la manière, suivant la direction, et à l'endroit que la dite corpo-
ration préférera : ainsi que lé creusement et l'amélioration du
chenal du fleuve Saint Laurent à etprès l'Isle Platte, de la ma-
nière que la corporation croiia la meille.ure, mais de manière à
avoir une profondeur d'eau non moindre quecelledu chen'al àtra-
vers le lac Saint Pierre ; et aussi, pour creuser et améliorer le che-
naldu fleuve Saint Laurent où il sera nécessaire de le faire entre
le lac Saint Pierre et la limite supérieure du havre de
Montréal, de manière à obtenir partout et en tout temps
une profondeur d'eau de pas moins de seize pieds ; et pour
aider la corporation à exécuter le dit ouvrage, les commis-
saires des travaux publics pourront mettre à la disposition de
la dite corporation tous les bateaux-à-vapeur, cure-môles, ma-
chines, outils et instruments construits ou acquis dans le but
d'exécuter les travaux qui se rapportent ou qui se rattachent à
l'amélioration du lac Saint Pierre, lesquels seront alors *en la
possession des dits commissaires des travaux publics, et la dite
corporation aura pour exécuter les dits travaux les mêmes pou-
voirs et les mêmes facilités qu'auraient les commissaires des
travaux publics, s'ils étaient exécutés sous leur direction et
contrôle.

XXVIII. Et qu'il soit.statué, qu'il sera du devoir de la dite cor-
potation de désigner le chenal du dit fleuve Saint Laurent, de-
puis le dit havre, en suivant le chenal que 'on a creusé dans le
lac Saint Pierre, jusqu'à l'embouchure de la rivière Richelieu,
par telles et autant de bouées, balises ou amers qu'elle jugera
nécessaires, et de se procurer les dites bouées, balises ou amers
à même les deniers qu'elle pourra avoir en main et.quine se-
ront pas autrement appropriés spécialement.

XXIX. Et qu'il. soit statué, que le gouverneur pourra, sur la
demande de la dite corporation en tout'temps.après la passation
de cet acte, imposer un droit de.* tonnage ·n'excédant pas un
chelin par tonneau di tonnage enregistre' de tous le.s b*timents
tirant dix piéds d'eau et davantage,*et 'passant à travèrs le lac



St. Pierre, tel droit devant être payé à chaque passage du lac;
et ces droits devront être payés à la dite corporation, et pour-
ront être perçus et recouvrés, et le paiement pourra en être
exigé, en la manière prescrite par cet acte à l'égard des droits
payables à la dite corporation, et aucun vaisseau qui sera soumis
a pareil droit ne sera inscrit ni ne recevra son acquit de sortie
au port de Montréal, ou son acquit de sortie au port de Québec,
s'il a laissé Montréal sans prendre son acquit, avant que le
collecteur ou autre officier accordant pareil acquit ne se soit
assuré que ce droit a été payé.

XXX. Et qu'il soit statué, que les produits du dit droit de
tonnage seront appliqués par la dite corporation:

Premièrement. Au paiement de toutes les dépenses raison-
nables faites pour la perception.

Secondement. Au paiement des frais d'administration et
d'entretien d'une manière convenable des dites améliorations
et travaux du lac Saint Pierre et du dit chenal du fleuve Saint
Laurent, et à l'Isle Platte, qui doivent être faits et accomplis,
et placés sous la direction de la dite corporation.

Troisièmement. Au paiement des intérêts des sommes em-
pruntées par et en vertu du présent acte et de l'acte en
troisième lieu ci-dessus cité, et du principal, aux termes où ils
deviendront respectivement dus.

Quatrièmement. Au paiement de deux pour cent au moins
par année sur la somme qui sera empruntée, comme dit est en
dernier lieu, afin de former un fonds d'amortissement destiné à
payer le principal de la somme ainsi empruntée,-la somme
qui sera ainsi payée, l'officier à qui elle devra être payée, et le
mode de paiement, gestion et placement d'icelle, devant être
de temps à autre fixés par le gouverneur ;-pourvu toujours, que
si le produit du dit droit de tonnage, ajouté au surplus restant
du produit des droits et autres deniers reçus par la dite corpo-
ration, après en avoir retranché les charges antérieures, n'est
en aucun temps suffisant pour faire face aux charges imposées
par cette section, alors le gouverneur pourra ajouter tel per-
centage au dit droit de tonnage (au-dessus du taux d'un
chelin par tonneau), et aux dits droits de havre, qui sera
suffisant à son avis pour mettre la dite corporation en
état de répondre à toutes les charges imposées par cette
section, au moyen du droit et du surplus dont l'emploi au
paiement de ces charges est prescrit par le présent acte.

XXXI. Et qu'il soit statué, que la dite corporation tiendra
des comptes particuliers de tous les deniers émpruntés, reçus
et dépensés par elle sous l'autorité des cinq sections pré-
cédentes de cet acte, et en rendra compte annuellement
en la manière prescrite dans la section vingt-quatre de cet



acte, ces comptes-rendus étant faits au goaverneur en la ma-
nière et suivant la forme qu'il fixera de temps à autre, et
étant accompagnés d'un exposé complet et détaillé des opé.
rations de la corporation pour le même espace de temps.

XXXII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui volon-
tairement enlèvera ou détruira, ou fera enlever ou détruire
aucune bouée, balise ou des amers placés par la dite corpora-
tion pour les fins de la navigation, soit dans le dit havre, soit
dans le dit lac St. Pierre, ou dans le chenal du fleuve St. Lau-
rent entre les dits points ou ailleurs, sur conviction devant un
tribunal compétent, ou devant un magistrat, encourra pour toute
telle contravention, (dont elle sera convaincue par le témoignage
d'un témoin compétent, et tout membre de la corporation, ou
aucun de ses officiers et serviteurs, et toutes personnes nom-
mées en vertu de cet acte seront des témoins compétents,) et
paiera à la dite corporation une amende n'excédant pas cent
louis, avec les frais de poursuite, et à défaut de paiement sera
confinée dans la prison commune du district de Montréal,
jusqu'à ce que cette amende et ces frais aient été payés.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que les membres et officiers de
la dite corporation seront exempts de servir dans les jurés ou
dans les enquêtes, de quelque sorte que ce soit, ou comme
cotiseurs ou constables.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que les mots "statuts," "vais-
seaux," " effets ' et " droits," dans les dispositions du présent
acte, partout où ils se rencontreront, s'interpréteront respective-
ment et s'entendront comme suit: le mot " statuts "signifiera
tous statuts, règles, ordres et règlements faits par la dite cor-
poration ou autre autorité compétente; le mot "vaisseaux"
sigitifiera tous bâtiments, vaisseaux, chaloupes, barges, bateaux-
a-vapeur, alléges, radeaux, ou autres embarcations quelconques;
le mot "effets" signifiera toutes marchandises, bois, animaux,
articles et choses quelconques embarqués à bord de tout vais-
seau ou débarqués de tout vaisseau; et le mot "droits " signi-
fiera tous taux, péages et droits, droits de tonnage et de quaiage,payables par aucun vaisseau ou sur aucuns effets tel que men-
tionné dans la cédule annexée au présent acte.

XXXV. Et qu'il soit statué, que lorsque la·dite corporation
désirera acquérir quelque terraim pour les fins du présent acte
et qu'elle ne s'accordera pas avec le propriétaire sur le prix à
payer pour tel terrain, dans ce cas le prix en sera fixé comme
suit: la dite corporation et le ,propriétaire nommeront chacunun arbitre désintéressé, et les deux arbitres en nommeront untmisieme aussi désintéressé, et ces trois arbitres, après avoirprêté, devant une personne duement qualifiée le serment qu'ils
rempliront leur devoir honnêtement et impartialement, et s'être
reciproquement donné avis du temps.et du lieu où ils s'assem-bleront, détermineront le prix qui devra être payé par la ditecorporation pour le dit terrain, et leur décision sera finale.



XXXVI. Et qu'il soit statué, que si le propriétaire du terrain,après avoir été notifié par la dite corporation, refuse ou négligede nommer un arbitre pour fixer le prix du dit terrain, ou si
les deux arbitres noinmés par les deux parties intéressées ne
s'accordent pas dans la nomination du tiers-arbitre, alors un
des juges de la cour supérieure nomnera un arbitre pour le
propriétaire, ou, suivant le cas, le tiers-arbitre ; et en cas de
décès d'un arbitre, ou de son refus d'agir,- la partie qui l'aura
nommé, ou le juge, suivant le cas, en nommera un autre à sa
place ; et les trois arbitres, étant respectivement assermentés
par une personne duement qualifiée, décideront.d'une manière
finale quel sera le prix que devra payer la dite corporation
pour le terrain.

XXXVI1. Et qu'il soit statué, que lorsque les arbitres auront
fixé le prix d'un terrain, la dite corporation pourra en prendre
possession et en devenir propriétaire, en payant le prix ainsi
fixé au propriétaire ou entre les mains du protonotaire de la
cour supérieure, pour le propriétaire, et le prix convenu ou
adjugé pour aucun terrain pris ou possédé par la dite corpora-
lion tiendra lieu du dit terrain, et toutes réclamations faites du
terrain ou sur le dit terrain seront changées' en réclamations
du dit prix ou sur le dit prix; et si la corporation a raison de
craindre qu'il y ait lieu à des réclamations du prix ou sur le
prix du terrain de la part de quelque tierce-partie, elle pourra
payer le dit prix au protonotaire de la cour supérieure, en
filant en même temps une copie du contrat d'achat ou du juge.
ment des arbitres ; et la cour, après avoir fait duement notifié
tous les réclamants d'avoir à se présenter devant elle,.donnera
tel ordre pour la distribution du prix, et à P'égàrd de lintérêt
sur ficelui, et des frais, qui sera conforme à la loi.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte
public.

CEDULE A-TARIF C.

Droits de péages, taux et droits de quaiage qui seront prélevés
dans le havre de Montréal, en vertu du présent acte.

Sur les bateaux-à-vapeur du port de cinquante tonneaux, et
plus, par chaque tonneau suivant sa feuille, pour chaque
jour de vingt-quatre heures qu'ils demeureront dans le port,
à compter depuis l'heure de leur arrivée jusqu'à celle de
leur départ...... ......... ........... d

Sur les vaisseaux venant de la mer, bateaux-à-vapeur, barges et
autres embarcations du fleuve, do do.......... Id.

Sur les bateaux-à-vapeur du port de moins de cinquante ton-
neaux, par jour.. .. . . . ...... . .. ................ 2s.



Sur les vaisseaux venant de la mer, et autres embarcations du
fleuve, avec bois de chauffage ...................6d.

Et sur les animaux, articles, effets et marchandises, savoir :

Alcalis, potasse et perlasse, par baril.......... .Sd.

Pois, fèves et mais, ou grains de toutes sortes, excepté
le blé, par cent minots.........................9d.

Blé, do..........................Is. 3d.

Drèche, do...........................10d.
Sel, do................... 10d.

Farine, par baril de 196 livres .......... ...... id.
Demi-haril...................•........••• d.
Lard et bSuf, par baril de livres . ...d.

(Autres colis, en proportion.)

Fraisil
Charbon de terre par chaldron...... .......... 6d.
Coke .
Madriers par cènt morceaux... ........ 1. Bd.
Bouts de madriers... do ............... ..... 5d.
Planches........... do .................. 5d.
Bordages............ do . ...... 10d.
Boisd'chantillori... do ............ . d.
Bardeaux....... par paquet .... Id.
Anspects........ par cent . ... .. 71d.
Douves, à baril.. par mille ... .... ..... .. 9d.

àpoingon do ................. .s.
déaon do .... ..... .... 8.

Bois de construction (à l'exception des fonds de cage) par
cent pieds .......... ...... ...... 5d.

Fonds de cage,- libres de droit jusqu'à ce qu'ils soient
déchargés.

Bois de chauffage, par corde...................3d.
Ecorce.......... do ..................... 3d.
Cochons...... .. chaque ..................... Id.
Chevaux, juments, poulains, chaque .............. id.
Moutons, agneaux........ do ............ I..Id.
Bêtes à cornes............ do .............. id.
Veaux................ do .............. id.
Foin ou paille, par cent bottes .............. 6d.
Pierre......... par centpieds .............. 5d.
Fer
Plomb par tonneau........ . ............ ...Od.

Huîtres.... par minot ........................... id.
Pierres meulières, chaque...........................id.

Et sur tous effets, denrées et marchandises quelconques,
non énumérés dans la liste précédente, il sera prélevé et payé
lu droit d'un demi-denier sur et .pour chaque livre courant de
leur valeur.


